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1.	Rapporteur: Bas EICKHOUT (Verts/ALE/NL)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéros de référence: 2020/2245 (INI)/A9-0215/2021/P9_TA-PROV(2021)0332
3.	Date d’adoption de la résolution: 7 juillet 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement européen note que les prêts de la Banque européenne d’investissement (BEI) étaient conformes à l’objectif fixé dans le plan opérationnel de 2019 et que le taux de prêts douteux s’élevait à 0,4 % malgré l’évolution récente de la Banque vers des opérations de prêt à plus haut risque. Il note avec satisfaction que la BEI a atteint son objectif annuel d’un financement de cohésion. Il se félicite de la stratégie en matière de fonds propres du groupe BEI, du système d’évaluation des risques climatiques, de la politique fiscale ainsi que des diverses mesures adoptées pour soutenir les petites et moyennes entreprises (PME). Le Parlement européen invite toutefois la BEI à faire pleinement usage de ses dispositifs de lutte contre l’évasion fiscale et à mettre à jour sa politique à la lumière de la cinquième directive anti-blanchiment. Il invite la BEI à revoir à la hausse le financement pour faire face à la transition technologique et à équilibrer davantage la répartition géographique de ses financements.
En ce qui concerne le rôle de la BEI dans le financement du pacte vert pour l’Europe, le Parlement européen se félicite de l’adoption de la feuille de route en matière de climat et invite la BEI à redoubler d’efforts pour réduire les émissions absolues et à publier systématiquement les calculs de l’empreinte des émissions de gaz à effet de serre (GES) pour les projets. Il formule plusieurs remarques concernant les projets relatifs aux secteurs de l’énergie, des transports et de l’agriculture et invite la BEI à veiller à la révision de son cadre environnemental et social et au développement d’outils de gestion des risques climatiques, environnementaux et sociaux d’ici fin 2021. Il se déclare également préoccupé par le risque que la BEI et le Fonds européen d’investissement (FEI) financent des activités à forte intensité de carbone en passant par des intermédiaires financiers et par le manque de transparence à cet égard.
En ce qui concerne les opérations de la BEI hors de l’Union européenne, le Parlement européen rappelle que les opérations extérieures de la BEI devraient contribuer à la réalisation des objectifs stratégiques de l’Union, en favorisant le développement économique, social et environnemental durable des pays en développement. Il souligne que les principes relatifs aux droits de l’homme sont intégrés dans les procédures et normes de diligence raisonnable à l’échelon des projets. Il invite la BEI à soutenir pleinement la réalisation des objectifs de développement durable des Nations unies.
Le Parlement européen rappelle l’importance des qualités d’éthique, d’intégrité, de transparence et de responsabilité du groupe BEI dans l’ensemble de ses opérations. Il invite la Commission, la Cour des comptes européenne et la BEI à renforcer le rôle de la Cour et à consolider davantage ses pouvoirs d’audit concernant les activités de la BEI dans le cadre du renouvellement de l’accord tripartite régissant les règles d’engagement. Il se dit vivement préoccupé par les accusations contre la BEI concernant des faits de harcèlement et de harcèlement sexuel sur le lieu de travail. Il se déclare préoccupé par d’autres lacunes en matière de ressources humaines, notamment le non-respect d’une période de carence par les vice-présidents. Il déplore également le manque persistant de diversité et d’équilibre hommes-femmes au niveau de l’encadrement supérieur. Le Parlement européen invite la Commission à divulguer les avis qu’elle émet sur toutes les opérations de financement dans le cadre de la procédure prévue à l’article 19 des statuts de la BEI Il invite la BEI à finaliser la révision de la politique de lutte contre la fraude du groupe BEI.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant les demandes spécifiques faites à la Commission qui sont mentionnées dans la résolution:
Gouvernance, transparence et responsabilité de la BEI
Paragraphe 53.  «[...] invite la Commission, la Cour et la BEI à renforcer le rôle de la Cour et à consolider davantage ses pouvoirs d’audit concernant les activités de la BEI dans le cadre du renouvellement de l’accord tripartite régissant les règles d’engagement».
Réponse de la Commission:
la Commission européenne a travaillé avec la Cour des comptes européenne et la BEI sur un nouvel accord tripartite. L’objectif de la révision en cours de l’accord tripartite est de renouveler l’accord conclu le 26 septembre 2016, qui régit la coopération entre la Commission, la Cour des comptes et la BEI en ce qui concerne les audits de la Cour portant sur l’activité de la BEI en matière de gestion des dépenses et des recettes de l’Union. L’accord révisé devrait être adopté prochainement.
La Commission fait observer que l’accord tripartite n’a pas pour objet de définir le mandat de la Cour des comptes en ce qui concerne la BEI, qui est défini à l’article 287, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. L’accord tripartite régit les droits d’accès aux informations détenues par la BEI dans le cadre de son activité de gestion des dépenses et des recettes de l’Union.
Paragraphe 54.  «invite le groupe BEI et la Commission à lancer le processus de révision des dispositions de l’accord-cadre financier et administratif (ACFA), datant du 8 mai 2014 [...]».
Réponse de la Commission:
l’accord-cadre financier et administratif conclu avec la BEI avait, depuis sa signature en 2014, déjà été mis à jour en 2019 pour tenir compte de la révision du règlement financier en 2018. La Commission a l’intention d’entamer des discussions avec la BEI afin de déterminer si une nouvelle mise à jour est nécessaire.
Paragraphe 55. «demande à la BEI de travailler avec la Commission pour trouver des moyens de coordonner le système de détection rapide et d’exclusion (EDES) et la politique d’exclusion de la BEI [...]».
Réponse de la Commission:
la Commission est prête à étudier avec la BEI les moyens de coordonner le système de détection rapide et d’exclusion (EDES) et la politique d’exclusion de la BEI afin de réaliser des synergies et de garantir que les opérations de la BEI soutenues par le budget de l’Union protègent suffisamment les intérêts financiers de l’Union. À cet égard, il est noté que des arrangements contractuels sur la politique d’exclusion entre la Commission et la BEI existent, par exemple dans le contexte de l’accord-cadre financier et administratif.
Paragraphe 61. «[...] demande un meilleur partage des informations de la part de la Commission afin d’accroître sa transparence vis-à-vis du Parlement sur les positions qu’elle prend au sein du conseil d’administration de la BEI; réitère sa demande de divulgation des avis émis par la Commission dans le cadre de la procédure prévue à l’article 19 des statuts de la BEI sur les opérations de financement de la BEI, afin d’évaluer leur conformité avec la législation et les politiques pertinentes de l’Union; invite la Commission et la BEI à parvenir à un accord pour garantir une transparence totale sur ces avis ainsi que leur fondement, dans la mesure où c’est légalement possible».
Réponse de la Commission:
en ce qui concerne les positions prises par les membres du conseil d’administration de l’Union, la Commission a le droit de désigner un membre (et un suppléant) qui est nommé «ad personam» par le conseil des gouverneurs de la BEI. Conformément aux statuts de la BEI et au code de conduite, les membres du conseil d’administration doivent agir uniquement dans l’intérêt de la BEI et ne sont responsables que devant la Banque. La Commission est prête à examiner les moyens d’améliorer les explications fournies au Parlement européen dans les matières concernant la BEI.
En ce qui concerne la divulgation des avis de la Commission émis en vertu de l’article 19 des statuts de la BEI, la pratique actuelle consiste à accorder la divulgation des avis individuels émis au titre de l’article 19 sur demande, ce qui, de l’avis de la Commission, garantit un bon équilibre entre les différents intérêts, à savoir, d’une part, le besoin de transparence et, d’autre part, la confidentialité et la protection des informations sensibles sur le plan commercial. Ces demandes de divulgation sont traitées conformément aux règles d’accès aux documents régies par le règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents de la Commission, qui prévoit notamment des exceptions lorsque la divulgation porterait atteinte à des intérêts publics ou privés, tels que les intérêts commerciaux des promoteurs de projets privés.
